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office de contre-projet à «Ecole
2010» devant le peuple le 4 sep-
tembre prochain. Leur matériel
de propagande est loin d’être
prêt: «Nous sommes en train de
monter quelque chose. Nous ne
pouvions rien lancer avant de
connaître l’issue des débats au
parlement», soupire Jacques Da-
niélou, président de la Société pé-
dagogique vaudoise.

En attendant, le syndicaliste
regrette cette occasion offerte aux
initiants de se poser en victimes.
«Laissons-les s’exprimer, n’en fai-
sons pas des martyrs», exhorte
Jacques Daniélou, en appelant de
ses vœux une directive claire du
Département.

Liberté d’expression
Même attente de la part de Blaise
Richard, président des directeurs
d’établissements scolaires, farou-
chement opposé à ce que le débat
politique s’invite à l’école: «Il y a
un net besoin d’éclaircissement
sur ce qui est légal et ce qui ne l’est
pas. Quelle est la marge de
manœuvre des employés de l’Etat
dans cette campagne?»

Justement, les règles du jeu
sont en route. Comme ce fut le cas
lors de la campagne houleuse sur
la réforme policière, le chancelier

de l’Etat de Vaud, Vincent Grand-
jean, en bon gardien du temple, a
rédigé une lettre de deux pages
qui fixe le cadre en rappelant aux
directeurs et enseignants les prin-
cipes et les comportements con-
formes à la loi et à la Constitution.

En substance, le chancelier
rappelle que les enseignants jouis-
sent de la liberté d’expression et
ont le droit de prendre position
pour ou contre la LEO. Mais pas
question d’organiser des débats
sur des votations – quelles qu’elles
soient – dans les salles des maî-
tres, ni de distribuer des tracts
dans le périmètre scolaire, encore
moins de se servir des rencontres
avec les parents comme d’une tri-
bune.

Jean-François Huguelet invo-
que une inégalité de traitement. Il
rappelle qu’Anne-Catherine
Lyon, ministre de l’Education,
avait convoqué tous les ensei-
gnants du canton début 2010 pour
leur «vendre» son avant-projet de
nouvelle loi scolaire. C’est Vincent
Grandjean qui répond pour la
conseillère d’Etat: «Mme Lyon n’a
pas fait campagne pour la LEO,
elle a présenté et expliqué son
avant-projet à ses collaborateurs
avant les débats au Grand
Conseil.»

Directeurs et
enseignants vont
recevoir une lettre
rédigée par
le chancelier pour
leur rappeler
les règles du jeu

Joëlle Fabre

Porte-parole de l’initiative popu-
laire «Ecole 2010», Jean-François
Huguelet vient de ruer dans les
brancards. «Le Département de la
formation est-il une dictature?»
lançait-il hier dans notre courrier
des lecteurs. L’enseignant dé-
nonce ce qu’il considère comme
un muselage des maîtres favora-
bles à l’initiative: «Un grand nom-
bre de directeurs d’établissement
les empêchent de distribuer des
tracts et de la documentation
dans les salles des maîtres et refu-
sent les débats en conférence des
maîtres.»

Le problème ne se pose pas
dans le camp des défenseurs du
compromis sur la LEO (loi sur
l’enseignement obligatoire)
adopté il y a une dizaine de jours
par le Grand Conseil et qui fera

Votation sur l’école

Pas de tracts ni de débats
dans le périmètre scolaire

«Lessallesdes
maîtresnesontpas
des lieuxdedébat
sur lesvotations»
Vincent Grandjean,
chancelier de l’Etat de Vaud

L’associationencourage
lesaménagementsqui
facilitent lesdéplacements
àbicyclette

«50% des Lausannois renoncent à
pédaleràcausedelapente,50%par
peur du trafic routier.» Avec Pro
Vélo Région Lausanne, association
qu’il préside, Stéphane Bolognini
souhaiteconvaincrelepublic.«Pour
encourager lesgens, il faut leurpro-
poserdesvoiessécurisées,dedébu-
ter sur des petits trajets plats ou en-
core d’utiliser des vélos électri-
ques.» Promouvoir la petite reine,
l’associations’yappliquedepuisdix
ans. Elle fête aujourd’hui à Mont-
benon cet anniversaire avec une
manifestation intitulée Défi Vélo.

Quand le comité s’est monté,
peu d’aménagements existaient.
Mais une nouvelle tendance s’an-
nonçait. «Au même moment, la
villedeLausannecréaitunpostede
délégué vélo, précise Stéphane Bo-
lognini. L’association compte dé-
sormais 1500 membres et est re-
connuecommeinterlocuteurprivi-
légié par les communes, mais aussi
par le canton ou les TL.»

Depuis 2001, Pro Vélo effectue
surtout un travail de lobbying. Ses
combats? La construction de ban-
des cyclables, le partage des voies
de bus, davantage de places de
parc… Elle a remporté une victoire
en 2008: la possibilité de mettre
son vélo dans tous les bus.

Aujourd’hui, le comité se bat
pour l’obtention de stationne-
ments couverts, notamment à la

gare. Il demande aussi plus de con-
tinuité dans les itinéraires cyclables
et de sécurité.

Pro Vélo encourage la pratique
de la bicyclette en organisant des
bourses quatre fois par an, des
cours de conduite pour enfants et
adultesouencoredesateliersméca-
niques.AvecDéfiVélo,elleveuttou-

cherenparticulier les 15-18 ans:«Ce
n’estpasde l’éducationroutièreou
de la moralisation, explique le pré-
sident. Il s’agitd’uneapprocheludi-
quepourtoucher lesados. Ilssontà
unâgeoùilsprennent leurshabitu-
des de déplacement: bus, scooter
ou vélo.» En tout, 100 jeunes sélec-
tionnés dans des gymnases de la
régionvonts’affronteràLausanne.
Auprogramme,desépreuvesd’agi-
lité, de mécanique et de stratégie.

Ouverte à tous, la manifestation
à Montbenon proposera au public
un tournoi de vélo polo, un test de
véloélectriqueoudecargobike.Un
cortège en bicyclette et la remise
des prix viendront clore la journée.
Blandine Guignier

Défi Vélo, aujourd’hui dès 13 h sur
l’esplanade de Montbenon, Lausanne.

Pour ses 10 ans, Pro Vélo
organise un grand rallye

«MmeLyona
sillonné lecanton
pourvendreson
contre-projetaux
enseignants»
Jean-François Huguelet,
porte-parole d’«Ecole 2010»

«Défivélon’est
pasde l’éducation
routièreoude
lamoralisation»
Stéphane Bolognini, président
de Pro Vélo Région Lausanne

Philippe Thuner représentera les Amis des vapeurs au Conseil d’administration de la CGN. ARC

L’assemblée générale
a accepté le principe
de céder la majorité du
transporteur aux cantons
dans un climat orageux

La restructuration de la CGN n’a
pas fini de faire des vagues. Si la
tempête n’a pas éclaté hier lors de
l’assemblée générale de l’entre-
prise, le climat reste orageux.

Les 330 actionnaires ont ac-
cepté le principe de céder la majo-
rité du transporteur aux cantons
de Vaud, de Genève et du Valais
pas franchement de gaîté de cœur.
La transformation de l’entreprise
en holding chapeautant d’un côté
l’entretien de la flotte historique et
de l’autre l’exploitation des ba-
teaux continue de déplaire.

Les petits actionnaires, princi-
palement des passionnés,
n’avaient cependant guère le
choix, comme leur a rappelé le
président du conseil d’administra-
tion, Kurt Oesch. «Sans les collec-
tivités publiques, la CGN n’est
plus en état de naviguer.»

Du coup, 65% des voix, une
par action, ont accepté de donner
mandat aux administrateurs de
continuer les négociations dans

cette direction. Ce score ne repré-
sente cependant pas la majorité
des deux tiers, qui sera indispen-
sables pour formaliser le sabor-
dage de l’actuelle CGN au profit
d’une holding lors d’une assem-
blée extraordinaire prévue cet
automne.

Un moment, la salle a même
failli basculer du côté du non. Se-
crétaire du syndicat des transports
SEV, Olivier Barraud a fait monter
la pression. «Aujourd’hui, nous
sommes dans l’expectative sur le
moment où les travaux urgents de
rénovation du Vevey et du Ville de
Genève pourront enfin commen-
cer. Il n’est pas possible de s’enga-
ger tant que les cantons n’auront
pas donné un signal clair.»

Message reçu cinq sur cinq par
le délégué du gouvernement ge-
nevois, Michaël Flaks. «Ce com-
promis du holding a été accepté
par les cantons de Genève et du
Valais.» Le haut fonctionnaire a
alors promis d’accélérer le travail
de ses services pour soumettre le
plus vite possible le dossier au
Grand Conseil genevois. Le légis-
latif vaudois a déjà donné son ac-
cord, unanime, en avril dernier.

Du coup, Olivier Barraud a pris
la parole pour inciter les action-

naires, particulièrement sensibles
aux arguments du représentant
des marins, à faire un geste en
direction des cantons. Les gran-
des manœuvres ne font cepen-
dant que commencer.

«Le Conseil d’Etat et son prési-
dent, Pascal Broulis, seraient bien
inspirés de débloquer l’argent
pour la rénovation du Vevey avant
l’assemblée extraordinaire de cet
automne», analyse le député so-
cialiste Stéphane Montangero.
Pour ce spécialiste du dossier, le
début des travaux sur ce bateau,
devenu monument historique la
semaine dernière, est le meilleur
moyen de convaincre une majo-
rité des deux tiers des actionnai-
res d’accepter la création d’une
holding en mains publiques.

Les trois cantons lémaniques
ont cependant montré à plusieurs
reprises leur difficulté de naviguer
de concert. Par exemple, au mo-
ment d’élire Rémi Walbaum au
conseil d’administration, les délé-
gués valaisans et genevois se sont
abstenus. Le directeur de l’Ecole
hôtelière de Lausanne est pres-
senti comme futur président de la
holding par le ministre des Trans-
ports vaudois, François Marthaler.
Mehdi-Stéphane Prin

Assemblée houleuse pour la CGN


